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Paris, le 8 mars 2002


Note sur

la politique « effet de serre » de l’Union européenne
____________________________________________________________

1. Période 1989-1995

Lors d’un conseil des ministres de l’environnement, à Luxembourg, en 1989, la Commission a reçu mandat d’élaborer, sous 6 mois, des propositions de quotas que chaque Etat membre devrait respecter en 2000, dans la perspective d’une stabilisation des émissions.

Dès le début des travaux du groupe interministériel sur l’effet de serre (ancêtre de la MIES) la France a souligné que de tels quotas seraient parfaitement arbitraires, aucun critère objectif n’étant accessible pour répartir l’effort équitablement (et efficacement en termes d’optimisation économique) entre les Etats membres.

Elle a proposé la mise en œuvre d’une taxe sur le CO2. A mon souvenir, aucun quota n’a été proposé par écrit par la Commission qui a vite constaté la difficulté de l’exercice et les travaux communautaires ont porté sur une taxe qui recueillait un large accord de nos partenaires à condition qu’elle soit assise, moitié sur le CO2 et moitié sur le contenu énergétique des diverses formes d’énergie. La France s’y est opposée sous la pression du lobby nucléaire. Ce fut une erreur grave car une taxe portant pour moitié seulement sur le CO2 aurait néanmoins accru fortement la compétitivité du nucléaire français, nucléaire dont il est difficile d’affirmer qu’il intègre, dans ses prix, toutes ses externalités. L’intransigeance de notre pays a été interprétée par nos partenaires comme un désir de la France de gagner de l’argent sur le dos de ses voisins, à l’occasion de la prévention de l’effet de serre.

L’autre opposant à la taxe proposée par la Commission était l’Espagne, qui s’est toujours opposée au renchérissement du transport routier de marchandises dont elle estimait qu’il aurait handicapé son économie, compte tenu de son éloignement du cœur de l’Europe. La France a commis une seconde erreur en ne cherchant pas à traiter le problème, lors de sommets franco-espagnols :

· l’Espagne est fortement demanderesse d’infrastructures de transports performantes en France (autoroutes, tunnels pyrénéens, TGV) ;

· la France exige en échange un soutien sur la taxe.

A RIO, l’Union européenne s’est engagée à une stabilisation collective de ses émissions en 2000 au niveau de 1990, sans que soit fixée une sous-répartition de l’effort entre les Etats membres.

2. Depuis 1996

La France a perdu son rôle de leader, au sein de l’UE, sur le dossier « effet de serre » et KYOTO a débouché sur une formule qui comporte une lourde ambiguïté.

L’UE s’engage collectivement à réduire ses émissions de 8 % entre 1990 et 2010, et dans le même temps arrête une sous-répartition de l’effort entre les 15.

Si l’UE, dans son ensemble, respecte son engagement de - 8 %, on ne se souciera pas de savoir comment auront évolué les émissions de chaque Etat membre.

Mais si l’UE ne respecte pas son engagement, chaque Etat membre est responsable, au regard du protocole de KYOTO, de ce que lui assigne la sous-répartition intra-européenne (qui a été notifiée à la Conférence gardienne du protocole).

L’ambiguïté réside dans les deux faits suivants :

· KYOTO a prévu que les droits d’émission reçus par chaque pays (ou groupe de pays dans le cas de la bulle européenne), en fonction de son engagement pour 2010, soient négociables entre les Etat signataires du protocole.

Qui va acheter (ou vendre) des droits pour respecter KYOTO : l’Union européenne ou chaque Etat membre ? Si les Etats membres sont libres d’acheter ou vendre des droits, ils risquent d’être inutilement concurrents à l’achat, ou bien l’un d’eux peut vendre des droits dans des conditions telles qu’il compromette le respect de l’engagement collectif de 8 %.

· Il y a, dans l’Union, de nombreux domaines de politiques communes (marché unique, environnement, minimum d’accises sur les carburants, tarification et dérégulation des transports, ouverture des marchés de l’électricité et du gaz …) qui ont toutes des liens forts avec les émissions de CO2. Il est aussi attendu des Etats membres qu’ils adoptent des mesures nationales, dans le cadre d’une subsidiarité bien comprise, par exemple en matière d’urbanisme et de transports collectifs en milieu urbain, ou de réglementation thermique des logements. Il convient d’optimiser la répartition entre ces deux niveaux d’action et de ne pas attendre des Etats des mesures nationales qui seraient rendus plus difficiles, voire impossibles, par les politiques communes.

Il ne fait pour moi aucune doute que si l’on développe des mesures communes appropriées dans le cadre des politiques communes susvisées, l’UE saura, à faible coût, respecter son engagement collectif de - 8 %, mais on constatera à posteriori que les performances de chaque Etat membre ne seront pas celles qui ont été fixées dans la sous-répartition arrêtée. Si par contre, on mise seulement sur des mesures nationales, sous la contrainte des quotas assignés à priori pour chaque Etat membre par l’actuelle sous-répartition, l’UE, dans son ensemble, ne parviendra pas à réduire de 8 % ses émissions.

3. Il est essentiel de faire un choix clair :

· Soit l’ Union européenne entend jouer un rôle pilote sur l’effet de serre et, dans un premier temps, réduire de 8 % ses émissions de CO2 d’ici à 2010. Celle-ci doit alors mettre en œuvre, en interne, les outils qui permettront, non seulement de respecter les engagement de KYOTO mais surtout de préparer la suite en considérant que KYOTO n’est qu’un timide galop d’essai (voir ci-dessous). Ces outils sont, on le sait :

                       -une taxe « effet de serre »

· un marché de permis négociables intra-européen auquel seraient soumises les entreprises à forte intensité énergétique qui seraient exonérées de la taxe pour ne pas être handicapées dans leur concurrence avec les entreprises des pays tiers ;

· une politique forte des transports.

· Soit l’Union européenne s’efface devant les Etats membres qui se sont engagés sur les quotas de la sous-répartition intra-européenne et s’efforcent (ou non) de les respecter par des mesures nationales et en recourant aux « flexibilités » instituées par KYOTO (échange de droits d’émission entre Etats, crédits liés aux opérations dites « de développement propre » dans les pays en développement).

Il faut être conscient de ce que, depuis le retrait des Etats-Unis et compte tenu de l’allocation généreuse de droits d’émission accordée aux pays de l’ancien bloc de l’Est, les facilités offertes par ces « flexibilités » sont telles que le prix des droits d’émission sur le marché seront voisins de zéro, ce qui signifie que l’on arrivera en 2010 sans avoir amorcé réellement une politique volontaire de réduction des émissions (pas plus en Europe qu’ailleurs) et sans avoir rien fait pour forger les instruments qui seront indispensables pour  agir ultérieurement au niveau nécessaire.

Par ailleurs, s’il a été possible de fixer des quota arbitraires pour chaque Etat membre lors de la première étape, cela ne sera certainement plus possible pour les étapes ultérieures qui devront être beaucoup plus contraignantes, lorsque les Etats membres auront bien compris combien cette formule est inéquitable et inefficace.

Mettre au point les instruments communs évoqués ci dessus est une urgente nécessité qui ne doit pas être entravée par le jeu des quotas des Etats membres.

     Il s’agit là d’un choix politique fort. 

    Si l’on se résigne à la deuxième solution, il faut que l’Union européenne ait l’honnêteté de dire qu’elle suit l’exemple des USA qui ont eu la franchise d’affirmer que « le mode de vie américain n’était pas négociable ». Ce serait, à mon avis, une erreur, car, si les Etats membres ne peuvent pas avancer seuls sur la prévention de l’effet de serre , l’Union Européenne le peut.

         Ses émissions de CO2 par habitant et par point de PIB sont deux fois plus faibles que celles des USA. Cet écart résulte d’un siècle de développement industriel et urbain structurés, aux USA, par une énergie locale qui fut longtemps abondante ( et le reste pour le charbon) et une absence de taxation des carburants. 

     L’Europe n’a pas été jusqu’ici handicapée, vis à vis des USA, par sa moindre richesse énergétique compte tenu de ses choix en matière d’efficacité énergétique et d’urbanisme.

     L’industrie américaine pousse son gouvernement à n’accepter aucun renchérissement de l’énergie car elle se sait en retard par rapport à l’industrie européenne en matière d’efficacité énergétique ; les USA savent que leur urbanisme démesurément dilué est un handicap lourd et peu réversible en matière de consommation de pétrole.

      L’Europe a intérêt à aller de l’avant dans la mesure où, indépendamment de l’effet de serre, l’énergie fossile n’est disponible qu’en quantité limitée et sera épuisée à la fin du siècle dans le cas du pétrole . Un rôle de leader dans la prévention de l’effet de serre lui donnera un avantage en matière de développement de technologies énergétiquement efficaces,  de réduction de la vulnérabilité de son approvisionnement en énergie et l’obligera à repenser son urbanisme ce qui est nécessaire pour d’autres raisons. 
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